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1. Objet du marché - Dispositions Générales 

1.1. Objet du Marché - Emplacement des travaux - Domicile de 
l’Entrepreneur 

1.1.1. Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) 
s’appliquent à l’ensemble des prestations des différents lots afférentes à la réalisation de 
l’opération ci-après désignée : 
 
L’extension de l’école 
 
1.1.2 . La description des ouvrages et prestations ainsi que leurs spécifications techniques sont 
indiquées dans les pièces écrites et graphiques. 
 

1.2. Tranches et lots 

 1.2.1. Tranches 

Sans objet. 

 Les travaux sont répartis en 9 lots : 

 

Lots Désignation 

LOT 01 VRD  

LOT 02 Gros-œuvre 

LOT 03 Ossature bois charpente couverture 

LOT 04 Cloisonnement faux plafond 

LOT 05 Menuiseries extérieure 

LOT 06 Revêtement de sol souple 

LOT 07 Peinture 

LOT 08 Chauffage Plomberie sanitaires VMC 

LOT 09 Électricité 

 

1.3. Maîtrise d’œuvre  

Stéphane GACHET Architecte DPLG 

3 avenue Maurice Martin 

40200 Mimizan 

T : 05 34 66 14 34 - F : 05 34 66 15 35 

s.gachetarchitecte@wanadoo.fr 

 
La mission confiée à l’équipe de maîtrise d’œuvre est une mission de base au sens de la loi sur la 
maîtrise d’ouvrage publique comportant les éléments suivants : 
AVP  :  études d’avant-projet  
PRO  : études de Projet et  
ACT  : assistance au maître d'ouvrage pour la passation des contrats de 
   travaux  
VISA  : visa des études d’exécution et de synthèse 
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DET  : direction de l'Exécution des contrats de Travaux 
AOR  : assistance lors des Opérations de Réception et pendant l'année  
   de garantie de parfait achèvement 

1.4. Contrôle technique  

Le contrôleur technique désigné pour cette opération est : 
 

???????? 

 

 
Les missions confiées par le maître de l’ouvrage au contrôleur technique sont les suivantes :  

 

Code Libellé 
SEI 

HAND-ERP  
F 

Sécurité incendie des personnes dans les établissements recevant du public 
Accessibilité des établissements recevant du public 
Fonctionnement des installations  

LP 
Th 

Solidité ouvrages et éléments d’équipements indissociables ou non 
Relative à l'isolation thermique et aux économies d'énergie 

 

1.5. Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des 
travailleurs 

 
Les prestations, objet de la présente consultation, relèvent du niveau II de coordination en matière 
de sécurité et de protection de la santé. 
Le CSPS désigné pour cette opération est le suivant : 

????????? 

 

1.5.1. Rôle du coordonnateur en matière de sécurité et protection de la santé 

 

Le coordinateur assure la coordination générale des mesures de prévention qu’il prend au titre de 
l’Université et de celles que prennent les entreprises chargées des travaux. 
En phase conception aider à établir la déclaration préalable, élaborer le PGC, ouvrir le registre 
journal, constituer le DIUO, définir les sujétions de dispositions communes, gérer l’accès au chantier. 
En phase réalisation organiser la coactivité, réaliser les inspections communes, examiner les PPSPS, 
veiller au cours de visites à l’application des mesures de coordination, tenir à jour le PGC, mettre à 
jour le DIUO.    
 

1.5.2. Les entreprises : titulaire et sous-traitante(s) 

 

Le coordonnateur SPS met à jour la liste des entreprises titulaires et sous-traitants. 
Chaque entreprise doit prendre connaissance du PGC et suite à l’inspection commune avec le 
coordonnateur SPS lui adresser son PPSPS et en déposer un exemplaire dans le bureau de chantier. 

 
En cours de chantier, les entreprises sont tenues : 
-de mettre en œuvre les mesures décidées ; 
-de participer aux réunions de coordination auxquelles elles sont convoquées. 
 

Commenté [SG1]: Désigner le BC 

Commenté [SG2]: Désigner le SPS 
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1.6. Forme des notifications et informations 

 
La notification au titulaire des décisions ou informations du pouvoir adjudicateur qui font courir un 
délai est fait : 

- soit directement au titulaire, ou à son représentant, dûment qualifié, contre récépissé ; 
- soit par échanges dématérialisés ou sur supports électroniques, via le profil acheteur ; 
- Soit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
 

2. Pièces constitutives du Marché 
 
 

Par dérogation à l’article 4.1. du CCAG Travaux, les pièces constitutives du marché sont énumérées 
ci-après. Elles prévalent, en cas de contradiction ou de différence entre elles, dans l’ordre de cette 
énumération. 
 

2.1. Pièces Particulières 

Voir bordereau du reprographe pièce n° 0 

 

 

2.2. Pièces Générales 

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix, tel 
que ce mois est défini à l’article 3.3.2. du CCAP. 
 
- Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de travaux 

passés au nom de l’état en vigueur, 
- Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de travaux 

en vigueur ; 
- Cahier des Clauses Spéciales des Documents Techniques Unifiés (C.C.S / D.T.U.) tels qu’ils sont 

énumérés à l’annexe 1 de la circulaire du Ministère de l’Economie et des Finances compte tenu des 
modifications qui leur sont apportés par l’annexe 2 de la dite circulaire (circulaire en vigueur le 
premier jour du mois d’établissement des prix) ; 

- Ensemble des normes françaises homologuées en application du décret n°84.74 du 26 Janvier 1984 
modifié par les décrets n°90.653 du 18 juillet 1990 et n°93.1235 du 15 Novembre 1993 ; 

- Recommandations du service prévention de la Caisse Régionale d’Assurance Maladie (C.R.A.M.) 
Les pièces générales, bien que non jointes aux autres pièces du marché, sont réputées connues de 
l’entrepreneur. 
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3. Prix et Mode d’Evaluation des Ouvrages – Variation dans les 
prix – Règlement des comptes 

3.1. Contenu des prix et mode d’évaluation des ouvrages 

 

3.1.1. Le prix du marché est hors TVA et est établi en tenant compte : 
 
-  des études d'exécution à réaliser par les entreprises, 
-  de toutes les dépenses nécessaires à la réalisation de l’ensemble des travaux, 
- des dispositions à prendre en matière de sécurité et de protection de la santé, de la notification du 
marché à la fin du délai de garantie de parfait achèvement (décret n° 92-158 du 20 février 1992), 
- en considérant comme normalement prévisibles les intempéries et autres phénomènes naturels 
indiqués ci-après tant qu’ils ne dépassent pas les intensités et éventuellement les durées limites ci-
après : 

 
 

Nature du phénomène Intensité limite Durée limite 

VENT Au sol, 60 km/h  Pendant plus de 2 h entre 7h et 18h 

PLUIE 20 mm Entre 7h et 18h 

GEL - 2 ° C Relevé à 10h 

NEIGE Chute pendant plus de 4h ou tapis de plus de 2cm d’épaisseur à 7h 

 
De plus, l’attention de l’entreprise est attirée sur les sujétions découlant de la situation du chantier 
dans un ensemble en activité. A ce titre, les engins de chantier ne devront pas être générateurs d’une 
pression acoustique supérieure à la courbe ISO 40 au niveau des locaux et lieux occupés. 
 
En tout état de cause et d’une façon générale, les travaux ne devront occasionner aucune 
perturbation au bon fonctionnement des services. 
 
A cet effet, sont réputés compris dans les prix, tous ouvrages et raccordements provisoires et ce, 
autant de fois qu’il sera nécessaire. 
 

 3.1.2 Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché seront réglés par le prix global et 
forfaitaire stipulé à l’article 4 de l’acte d’engagement. L’acte d’engagement indique ce que doit être 
réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants, ou à l’entrepreneur 
mandataire, à ses co-traitants et à leurs sous-traitants. 
 

3.2. Répartition des dépenses de chantier 

3.2.1 - Dépenses d’investissement 

Telles que mentionnées dans les CCTP.  

3.2.2. Dépenses d’entretien  

Telles que mentionnées dans les CCTP. 

3.2.3 - Dépenses diverses  

3.2.3.1 Pour le nettoyage du chantier : 
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Telles que mentionnées dans les CCTP. 
 
 
3.2.3.2  - Font l’objet d’une répartition forfaitaire, dans tous les cas où elles n’ont pas été 
individualisées et mises à la charge d’un entrepreneur ou d’un groupe d’entrepreneurs déterminé, 
les dépenses indiquées ci-après : 
 
Telles que mentionnées dans les CCTP. 
 
3.2.2.3 Nettoyage des vitrages, carrelages et appareils sanitaires à la charge du (ou des) lot(s) qui 
les a mis en place. 
 
3.2.3.4. - Dossier de chantier 
 
SANS OBJET. 
 

3.3 Variation dans les prix 

 

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux 
sont réputées réglées par les stipulations ci-après : 
 

3.3.1 Le prix est ferme et actualisable suivant les modalités fixées au 3.3.3 et 3.3.4 

 

3.3.2 Mois d’établissement du ou des prix du marché 

Le prix du marché est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois appelé « mois 
zéro » et figurant à l’acte d’engagement. 
 

3.3.3. Choix de l’index 

L’index de référence I, choisi en raison de sa structure pour l’actualisation du prix des travaux, est 
l’index national BT 01 (base 2022), commun à tous les lots. 
 

3.3.4. Modalités d’actualisation des prix fermes 

L’actualisation est effectuée par application au prix du marché d’un coefficient A donné par la 
formule : 
 
A = Id - 3 
         Io 
 
Dans laquelle Io et Id - 3 sont des valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois d-3 par 
l’index de référence I du marché, sous réserve que le mois d du début du délai contractuel 
d’exécution de l’ensemble des travaux soit postérieur de plus de trois mois au mois zéro. 
 
Les indices sont disponibles sur le site du moniteur ou de l’INSEE. 
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3.3.5. Actualisation provisoire 

Lorsqu'une actualisation a été effectuée provisoirement, en utilisant un index antérieur à celui qui 
doit être appliqué, il n'est procédé à aucune autre actualisation avant l'actualisation définitive, 
laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant. 
 

3.3.6. Application de la TVA 

Les montants des acomptes mensuels et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en 
vigueur lors de l’établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement 
rectifiés en vue de l’établissement du décompte général, en appliquant les taux de TVA en vigueur 
lors des encaissements correspondants. 
 
 

3.4. Paiement des sous-traitants 

3.4.1. Désignation d’un sous-traitant en cours de marché 

L’acte spécial de sous-traitance précise tous les renseignements prévus à l’article 3.6. du CCAG 
Travaux en vue d’obtenir l’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement. 
 
Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement : 
 

- le compte à créditer, 
- la personne habilitée à donner les renseignements relatifs au marché, 
- le comptable assignataire des paiements. 

 
Il justifie également, par déclarations et attestations du sous-traitant jointes en annexe, que ce 
dernier ne tombe pas sous le coup des interdictions d’accéder aux marchés publics et qu’il a 
contracté une assurance garantissant au cours des travaux sa responsabilité à l’égard des tiers. 

3.4.2. Modalités de paiement direct 

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en un exemplaire au projet de décompte une attestation 
indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage à chaque sous-traitant concerné ; cette 
somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévus dans le contrat de 
sous-traitance. 

3.5. Règlement des comptes 

3.5.1. Décomptes mensuels 

Par dérogation à l'article 13.1.1. du C.C.A.G., avant le 5 de chaque mois, l’entrepreneur remet au 
maître d’œuvre son projet de décompte mensuel, présenté en un exemplaire, établissant le montant 
total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du marché depuis le début de 
celle-ci. Le projet de décompte mensuel, établi par l’entrepreneur et accepté ou rectifié par le maître 
d’œuvre, devient le décompte mensuel. 
Le montant des travaux est établit selon l'article 13.1.3. du C.C.A.G. 
 
 
 
 
A cet effet, dans le cadre de la mise au point et de la préparation du marché il est établi, à partir de la 
décomposition du prix global et forfaitaire, un inventaire faisant apparaître : 
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d'une part, les différentes phases d'exécution des travaux ; 
d'autre part, la quotité du prix global forfaitaire du marché à régler à l'achèvement de chaque phase. 
 

Ainsi, le montant des travaux à l'entreprise comprend : 
 

pour chaque phase exécutée, la quotité correspondante, 
pour chaque phase entreprise mais non terminée, une fraction de la quotité correspondante égale au 
pourcentage d'exécution des travaux de chaque phase. Ce pourcentage résulte simplement d'une 
appréciation faite par l'entrepreneur et qui est validée par le Maître d'œuvre lors de la détermination 
de l'acompte mensuel. 
 

3.5.2. Acomptes mensuels 

Le montant de l’acompte mensuel à régler à l’entrepreneur est déterminé, à partir du décompte 
mensuel, par le maître d’œuvre. Le paiement de l’acompte intervient dans un délai de 30 jours à 
compter de la date de remise du projet de décompte par l’entrepreneur au maître d’œuvre. 
 

3.5.3. Décompte final 

Après l’achèvement des travaux, à la plus tardive des deux dates suivantes : 
 
- dans les 30 jours suivant la notification de la décision de réception, 
- dans les 30 jours suivant la notification de la décision de levée de réserves, 
 
l’entrepreneur dresse le projet de décompte final établissant le montant total des sommes 
auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution réelle des prestations du marché dans son 
ensemble. Le projet de décompte final, établi par l’entrepreneur et accepté ou rectifié par le maître 
d’œuvre, devient le décompte final. 
 

3.5.4. Décompte général et paiement du solde 

Le décompte général, établi par le maître d’œuvre, comprend le décompte final, l’état du solde 
(déterminé à partir du décompte final et du dernier décompte mensuel) et la récapitulation des 
acomptes mensuels et du solde. Le montant du décompte général est égal au résultat de cette 
dernière récapitulation. 
 
Le mandatement du solde intervient dans un délai de 30 jours à compter de la notification à 
l’entrepreneur du décompte général signé par le pouvoir adjudicataire. 
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3.6. Facturation, délai de paiement et intérêts moratoires 

Les factures sont déposées sur CHORUS PRO, et adressé au maitre d’œuvre :  
 
Maitre d’ouvrage : Mairie de Castelnau dAude  

Numéro SIRET : 
 
21110077100016 

Code service : 
 

TVX 

Numéro d’engagement 
juridique : 

???? 

Maitre d’oeuvre : Stéphane GACHET Architecte 

Numéro SIRET : 

398 764 118 00020 

Nom du service  

 
 

➢ Le paiement s’effectue selon les règles de la comptabilité publique. Le délai légal de 
paiement est à 30 jours à réception de la facture sous réserve de certification du service fait.  

 
➢ En application du décret du 29 mars 2013, le défaut de mise en paiement dans le délai légal 

fait courir de plein droit des intérêts de retard à partir du jour suivant l’expiration de ce délai 
jusqu’à la date de mise en paiement du principal. Le taux des intérêts moratoires dus est égal 
au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement de la banque centrale européenne 
à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de 
calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de huit points. A ces intérêts sera rajoutée la somme de 40 € 
correspondant aux frais de mise en recouvrement. 

 

4. Tranches optionnelles 

4.1. Affermissement tranche optionnelle 

Sans objet. 

4.2. Indemnité de dédit et d’attente 

Sans objet. 

 

5. Délai(s) d’exécution - Pénalités et Retenues 

5.1. Délai(s) d’exécution 

5.1.1. Délais d'exécution des travaux  

Le délai global d’exécution est fixé à l’article 7 de l’acte d’engagement. 
Les délais propres à chacun des lots sont fixés dans le calendrier prévisionnel d’exécution (annexe 2 
CCAP). 
Les différentes interventions du titulaire s’insèrent dans ce délai d’ensemble, conformément au 
calendrier prévisionnel d’exécution joint en annexe au présent CCAP et au calendrier détaillé visé ci-
dessous. 
 

Commenté [SG3]: RENSEIGNER N° JURIDIQUE 
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5.1.2. Calendrier détaillé d'exécution 

a) Le calendrier détaillé d'exécution est élaboré par le maître d’œuvre après la consultation des 
entrepreneurs titulaires, dans la limite du délai d’exécution de l’ensemble des travaux fixé à l’article 
7 de l’acte d’engagement et dans le cadre du calendrier prévisionnel d’exécution visé ci-dessus.  
 
Après acceptation par les entrepreneurs, le calendrier détaillé d'exécution est soumis par le maître 
d'œuvre à l'approbation du pouvoir adjudicateur. 
 
b) Au cours du chantier et avec l'accord des entrepreneurs concernés, le maître d'œuvre peut 
modifier le calendrier détaillé d'exécution dans la limite du délai d'exécution de l’ensemble des 
travaux fixé à l'article 6 de l'acte d'engagement. 
 

Le calendrier initial visé en a) éventuellement modifié comme il est indiqué en b) est notifié par ordre 
de service à l’entrepreneur. 
  

5.2. Prolongation du délai d’exécution 

5.2.1. Intempéries 

Le nombre de journées d’intempéries réputées prévisibles au sens de l’article 19.2.3 (premier alinéa) 
du CCAG Travaux, est égal à 10 (dix) jours (inclus dans le délai global). 
 
En cours de travaux et pour autant qu’il y ait eu entrave réelle à l’exécution des travaux, si le nombre 
réel de journées d’intempéries est supérieur au nombre de journées d’intempéries, le délai 
d’exécution est prolongé automatiquement et sans avenant, d’un nombre de jours égal à la 
différence entre les deux nombres réel et prévu de journées d’intempéries. Sont comptées comme 
journées d’intempéries pour l’application du présent alinéa, les journées où le travail est arrêté, 
conformément aux dispositions de la loi n°46.2399 du 21 Octobre 1946. 
 
5.2.2. En vue de l’application du 3ème alinéa de l’article 19.2.3 du CCAG Travaux et pour mettre le 
maître d’œuvre en mesure de constater le nombre réel de journées d’intempéries pouvant donner 
lieu à une prolongation du délai d’exécution, l’entrepreneur doit signaler, sans retard, les journées 
qui n’ont pas été prévues au calendrier d’exécution et qui répondent aux dispositions de la loi 
n°46.2399 du 21 Octobre 1946. 
Il est précisé pour le calcul des journées d’intempéries que seuls les relevés de la station météo de 
BISCAROSSE font référence dans la détermination des intempéries. 
 
Il y aura intempérie et pour autant qu’il y ait eu entrave réelle à l’exécution des travaux : 
- lorsque la température sera égale ou inférieure à -5°C pendant 8 heures : la journée entière sera 
comptée 
- lorsque la vitesse maximale instantanée du vent sera égale ou supérieure à 60 Km/h entre 6 heures 

et 18 heures, une demi-journée d’intempérie sera comptée, 
- lorsque la précipitation sera égale ou supérieure à 20 mm, entre 6 heures et 18 heures, une journée 

totale d’intempérie sera comptée, 
- lorsqu'on constatera une chute ou une persistance de neige d'au moins 10 cm d'épaisseur pendant 

24 heures, une journée totale d'intempérie sera comptée, 
 

Les intempéries sont prises en compte jusqu’à la fin des travaux de mise hors d’eau. 
 
 5.2.3. A partir du moment où le calendrier d’exécution a été mis au point, l’entrepreneur est tenu de 
signaler au maître d’œuvre et au maître de l’ouvrage, par lettre recommandée, dans un délai de huit 
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jours, toute circonstance ou événement susceptible de motiver une prolongation du délai 
d’exécution. 
 
Toutes justifications nécessaires, permettant au maître d’œuvre et au maître de l’ouvrage de 
reconnaître le bien-fondé des difficultés imprévues motivant le retard doivent être jointes. 
 
Si à la suite de l’examen des justifications fournies, le maître d’ouvrage décide d’accorder une 
prolongation de délai, un ordre de service notifiant cette décision aux entreprises sera émis par le 
maître d’œuvre et/ou un avenant fixant le nouveau délai contractuel sera établi. 
 
5.2.4 Pandémie COVID-19 
Par dérogation à l’article 19.2.2. du CCAG Travaux, les délais d’exécution du Marché pourront être 
prolongés, suspendus, dans les cas de figure suivants, dans la mesure où ils sont la conséquence 
directe de la pandémie de Covid-19 ou des mesures réglementaires adoptées afin de préserver la 
santé et d’assurer la sécurité des personnes, sans que cette liste soit exhaustive :  

• Retards liés à l’organisation des conditions d’intervention sur le chantier impactée par les 
effets de la pandémie et les mesures réglementaires adoptées afin de préserver la santé et 
la sécurité des salariés, notamment sur le chantier,  

• Interruption ou retards d’approvisionnements de fournitures, matériels, matériaux,  

• Absences de salariés du Titulaire, Absence d’autres intervenants sur le chantier, absence de 
sous-traitants et/ou de salariés des sous-traitants ,  

• Retards liés à d’autres intervenants sur le chantier,  

• Difficultés, restrictions ou interdiction d’accès au chantier, fermeture du chantier,  

• Arrêt, ajournement, suspension des travaux du Marché. 
 

5.3. Pénalités pour retard 

 

Les dispositions suivantes seront appliquées, en cas de retard dans l’exécution des travaux, 
comparativement au calendrier d’exécution élaboré et éventuellement modifié comme il a été 
indiqué à l’article 4.1.2.a) et b) ci-dessus. 
 

5.3.1. Retard sur le délai d’exécution   

Par dérogation à l’article 20 du CCAG Travaux, en cas de retard imputable au titulaire (même du fait 
d’un retard de livraison par les fournisseurs), il est fait application de la pénalité journalière indiquée 
au 5.3.3. ci-après. 
 

5.3.2. Retard sur les délais particuliers correspondant aux interventions successives, autres 
que la dernière, de l’entrepreneur sur le chantier. 

Du simple fait de la constatation d’un retard par le maître d’œuvre, l’entrepreneur encourt la 
retenue journalière provisoire indiquée au 5.3.3. ci-après. 
 
Cette retenue est transformée en pénalité définitive si l’entrepreneur n’a pas achevé les travaux lui 
incombant dans le délai d’exécution. 
 
Cette pénalité est cumulable avec celle prévue à l'article 5.3.1. 
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5.3.3. Montant des pénalités et retenues prévues au 5.3.1. et 5.3.2. 

En dérogation à l’article 20.1. du CCAG Travaux, le montant des pénalités et des retenues est fixé à, 
par jour de retard calendaire, 100 Euros H.T. (cent euros hors taxes). Aucune exonération de 
pénalités ne sera pratiquée. 
 

5.4. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux  

En complément de l’article 19.1.1. du CCAG Travaux dont il est fait ici application, le repliement des 
installations sera effective au plus tard 24 heures (vingt-quatre heures) après la réception du 
chantier. Cette phase devra être particulièrement soignée, compte tenu de l’occupation et du 
fonctionnement de l’établissement. 
 

5.5. Délais et retenues pour remise des documents fournis après 
exécution 

Il sera fait application de l’article 40 du CCAG. 
En cas de retard dans la remise des documents à fournir après exécution par l’entrepreneur, en 
dérogation à l’article 40 du CCAG Travaux, des retenues seront opérées sur les sommes dues à 
l’entrepreneur. La retenue sera égale à 500,00 Euros H.T. (cinq cent Euros hors taxes). 
  
Si nécessaire, ces retenues seront opérées dans les conditions de l’article 20.5 du CCAG Travaux sur 
les sommes dues à l’entreprise et le solde dû au titre du décompte définitif ne pourra être libéré 
qu’après remise des dits documents. 
 

5.6. Pénalités diverses (par dérogation aux articles 20 et 48.1. du CCAG) 

Par dérogation à l’article 20.4. du CCAG Travaux, aucune exonération de pénalité ne sera appliquée. 
 

5.6.1. Pénalités appliquées pour inobservation d’une obligation concernant la santé ou la 
sécurité des travailleurs 

En cas d’inobservation par l’entreprise ou son sous-traitant d’une obligation concernant la santé ou 
la sécurité des travailleurs et après mise en demeure de l’entrepreneur par ordre de service, une 
pénalité égale  à 150 Euros H.T. (cent cinquante Euros hors taxes) sera opérée sur les sommes dues à 
l’entrepreneur, sans préjudice du recours éventuel du maître de l’ouvrage auprès des organismes ou 
administrations de contrôle. 
 
 

5.6.2. Pénalités pour retard ou absence aux réunions de chantier 

Sauf cas de force majeure, tout retard supérieur à 15 minutes, ou absence, à une réunion de chantier 
entraînera une pénalité de  100 Euros H.T. (cent Euros hors taxes). 
L’usage des téléphones portables en cours de réunion est strictement interdit. La présence aux 
réunions de chantier n’est pas que physique mais également participative et attentive. 
Dans le cas contraire, la pénalité susmentionnée sera également appliquée. 
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5.6.3. Pénalités pour défaut de propreté au cours du chantier 

Une attention particulière sera apportée par les entreprises au regard du nettoyage et de 
l’évacuation des gravois. Sur simple constat de défaillance par le maître d’œuvre, une pénalité de 
200 Euros H.T. (deux cent Euros hors taxes) sera appliquée à l’entreprise. 
 

5.6.4. Levées des réserves du contrôleur technique 

Lors des opérations de réception, il peut exister des réserves sur les ouvrages réalisés émises par le 
contrôleur technique. L'entreprise est responsable de la levée de ces réserves et de tout retard qui 
peut s'en suivre. Aussi, l'entreprise devra prendre à sa charge les honoraires du contrôleur à compter 
de la troisième visite de levée des réserves, selon le tarif forfaitaire de vacation de 110 (cent—dix) 
Euros H.T. par heure pour un spécialiste, de 90 (quatre-vingt-dix) Euros H.T. par heure pour un 
ingénieur et 78 (soixante-dix-huit) Euros H.T. par heure pour un technicien tous frais compris. Les 
visites complémentaires du contrôleur seront  décidées par le maître de l'ouvrage, afin d'obtenir un 
rapport final sans réserve. 
 
L'entreprise devra apporter la preuve que les honoraires de vacations pour visite à sa charge ont été 
payés au contrôleur. Dans l'hypothèse où le paiement n'a pas été effectué, le maître de l'ouvrage 
déduira le montant de ce paiement des sommes dues à l'entreprise. 
 

6. Clauses de Financement et de Sûreté 
 

6.1. Retenue de Garantie 

En application des articles R2191-36 à R2191-42 du Code de la Commande Publique, une retenue de 
garantie sera effectuée sur le marché. La retenue de garantie pourra être remplacée par une garantie 
à première demande dans les conditions prévues aux articles susmentionnés. 
La caution personnelle et solidaire n’est pas acceptée. 
 
Le montant de la retenue de garantie sera égal à 5 % (cinq pour cent) du montant des travaux T.T.C. 
figurant dans l’acte d’engagement augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. 
 
 

6.2. Avance  

Une avance forfaitaire est accordée à l’entrepreneur sauf indication contraire dans l’acte 
d’engagement lorsque le montant initial du marché ou de la tranche affermie le cas échéant est 
supérieur à 20 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à un mois. 
 
Son montant en prix est égal à 5% du montant  initial du marché. 
 
Le mandatement  de l’avance forfaitaire intervient sans formalité dans le délai d’un mois compté à 
partir de la date à laquelle commence à courir le délai contractuel d’exécution du marché. 
Le remboursement de l’avance forfaitaire commence lorsque le montant des travaux et des 
approvisionnements existants sur le chantier, qui figure à un décompte mensuel, atteint ou dépasse 
soixante-cinq pour cent (65%) du montant  initial du marché. Ce remboursement doit être terminé 
lorsque le dit montant atteint quatre-vingt pour cent (80%) du montant du marché. 
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Une avance forfaitaire peut être versée, sur leur demande aux sous-traitants lorsque le montant des 
travaux dont ils sont chargés, est au moins égal au seuil fixé par le code des marchés publics pour le 
versement de l’avance forfaitaire. 
 
Le versement de cette avance, dont le montant doit être au plus égal à 5% du montant des travaux 
sous traités, et son remboursement, sont effectués à la diligence de l’entrepreneur ayant conclu le 
contrat de sous-traitance ; cet entrepreneur prend ce versement et ce remboursement en compte 
pour fixer le montant des sommes devant faire l’objet d’un paiement direct au sous-traitant. 
 

 
 

7. Provenance – Qualité - Contrôle et Prise en charge des Matériaux 
et Produits 

7.1. Provenance des matériaux et produits 

Le CCTP fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants  dont le choix n’est pas 
laissé à l’entrepreneur ou n’est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou 
déroge aux dispositions des dites pièces. 
 

7.2. Mise à disposition de carrière ou lieux d’emprunt 

Sans objet. 
 

7.3. Caractéristiques, Qualités, Vérifications, Essais et Epreuves des 
Matériaux et Produits. 

 

7.3.1. Le CCTP définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du CCAG Travaux 
et du CCTG, concernant les caractéristiques et qualités des produits, matériaux et composants de 
construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais, épreuves 
tant qualitatives que quantitatives sur le chantier. Le maître d’œuvre indique aux entreprises sa 
demande et fixe les dates de production des échantillons, notices techniques et PV d’agrément. 
 
7.3.2. Le CCTP précise quels matériaux, produits ou composants feront l’objet de vérifications ou de 
surveillance de fabrication dans les usines, ateliers, magasins ou carrières de l’entrepreneur ou de 
son sous-traitant et fournisseur, ainsi que les modalités correspondantes. Sauf accord intervenu 
entre le maître d’œuvre et l’entrepreneur sur des modalités différentes, les vérifications et la 
surveillance sont assurées par un contrôleur habilité, dont la rémunération est à la charge de 
l’entrepreneur. 
 
7.3.3.  Le maître d’œuvre peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en complément de 
ceux définis par le marché : 
 - s’ils sont effectués par l’entrepreneur, ils sont rémunérés sur justifications des dépenses, 
 - s’ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés par le maître de l’ouvrage. 
 
7.3.4. En complément de l’article 23 du CCAG Travaux, il est précisé que l’emploi des procédés, 
produits ou matériaux non traditionnels ne peut être admis que sur présentation par l’entrepreneur 
de l’avis technique du CSTB. Dans tous les cas où un accord des assurances responsabilité décennale 
est nécessaire, l’entrepreneur doit justifier de cet accord. 
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7.3.5. Comportement au feu des matériaux. Pour l'application de l'article GN.12 du règlement de 
sécurité et avant tout emploi, l'entrepreneur adresse au Maître d'œuvre et au Contrôleur technique 
les procès-verbaux d'essais effectués par les laboratoires agréés, des matériaux ou éléments de 
construction qu'il se propose d'employer. Ces procès-verbaux attestent que le comportement au feu 
des dits matériaux ou éléments de construction répond à l'utilisation qui en est prévue. 
 

7.4. Prise en charge, manutention et conservation par l’entrepreneur des 
matériaux et produits fournis par le maître de l’ouvrage 

Sans objet. 
 
 
 

8. Implantation et Conservation des Ouvrages 
 

8.1. Piquetage général 

Avant tout commencement des travaux, le piquetage général des ouvrages à réaliser par 
l’entrepreneur est effectué contradictoirement avec le maître d'œuvre et en présence d'un 
responsable de la conduite d'opération. 
 

8.2. Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés 

Il sera fait application des dispositions de l’article 27.3. du CCAG Travaux. 
 

8.3 Conservation des arbres 

Les arbres présents sur le chantier seront conservés, si ils étaient endommagés par une entreprise, 
un forfait de réparation sera appliqué. Il le sera sur présentation d’un devis d’un paysagiste. Les 
sommes seront déduites du marché de l’entreprise responsable ou du compte prorata si le 
responsable n’était pas identifié 
 
 

8.4. Conservation des ouvrages existants 

Avant tout commencement de travaux,  il pourra être dressé en présence du Maître d'ouvrage 
contradictoirement entre le Maître d'œuvre et le(s) titulaire(s), un constat détaillé des lieux, 
équipements et abords (frais d'établissement de ce constat à la charge de l'entreprise ou en cas de 
plusieurs entreprises, répartis de façon égale entre chacune d’entre elles via le compte prorata). 
Si, au cours de travaux, des dégradations sont occasionnées par l’entreprise aux ouvrages apparents 
ou cachés, celle-ci aura la charge financière de tous frais financiers directs ou indirects, 
consécutivement à cette dégradation en vue de la remise en état initial : 
l’entreprise responsable si elle a pu être identifiée, 
l’ensemble des entreprises dans le cas où ces dégradations seraient du fait d’un auteur inconnu, la 
répartition des frais étant effectuée au prorata de leurs marchés respectifs. 
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Il est, en outre, précisé que le maître d’ouvrage pourra faire exécuter immédiatement toute remise 
en état, sans attendre les conclusions éventuelles de l’expert commis par les Compagnies 
d’Assurance de l’entreprise. 
 
Le montant des frais occasionnés pourra être précompté des sommes dues à l’entrepreneur 
responsable, en application de ce qui est dit ci-avant. 

 

9. Préparation - Coordination - Exécution des Travaux 

9.1. Préparation et programme d’exécution des travaux 

Il est procédé, également dès la désignation de l’entreprise, à la préparation du chantier, 
conformément à l’article 28 du CCAG Travaux exception faite au niveau de l’article 28.1. du CCAG 
pour lequel par dérogation la période de préparation est portée à 1 mois inclus dans le délai 
d’exécution, aux opérations énoncées ci-après : 
 
- constat d'état des lieux visé ci-dessus au 7.4. ; 
- élaboration par le maître d’œuvre, après consultation de l’entrepreneur, du calendrier détaillé 
d’exécution visé au 4.1.2.a) ci-dessus; 
- établissement par l’entrepreneur, sous contrôle et visa du maître d’œuvre, du programme 
d’exécution des travaux auquel est annexé le projet des installations de chantier et des ouvrages 
provisoires ; 
- établissement du plan de prévention prévu à l’article 1.6.2 ; 
- établissement par l’entreprise des plans d'exécution, des spécifications techniques détaillées,  dans 
les conditions prévues à l’article 29 du CCAG Travaux ; 
- visa de ces documents d’exécution par le maître d'œuvre. 
 

9.2. Prévention, sécurité et protection de la santé sur le chantier 

9.2.1. Dispositions générales  

Pendant la période de préparation visée à l’article 9.1 ci-dessus, l’entrepreneur devra nommer par 
écrit un représentant et un suppléant, choisi parmi les salariés de l’entreprise présents en 
permanence sur le chantier. Ce représentant (ou son suppléant) sera l’interlocuteur du maître de 
l’ouvrage et aura notamment pour tâches : 
 
- d’accompagner sur le chantier le représentant du maître de l’ouvrage à sa demande ; 
de faciliter l’intervention du représentant du maître de l’ouvrage en exigeant notamment de tous les 
salariés de l’entreprise et de ses sous-traitants, le strict respect des dispositifs adoptés pour la 
sécurité et la protection de la santé des travailleurs et des tiers ; 
- de fournir au représentant du maître de l’ouvrage, à sa demande, les justifications sur les modalités 
de gestion des phases provisoires (stabilité des ouvrages et des matériels, certificats des 
constructeurs et agréments des contrôleurs habilités, notices descriptives des éléments de 
protections individuelle et collective, etc ...) ; 
- de répondre à toute demande du coordonnateur et en particulier de participer aux réunions de 
coordination 
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9.2.2. Intervention du coordonnateur en matière de sécurité et protection de la santé  

 A/ Principes généraux  

  La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des 
dispositions du Code du travail ne sont pas modifiées par l’intervention du coordonnateur en matière 
de sécurité et de protection de la santé des travailleurs, désigné dans le présent marché sous le nom 
de "coordonnateur". 

 B/ Autorité du coordonnateur  

  Le coordonnateur doit informer le Maître d’ouvrage et le Maître d’oeuvre sans délai, et par 
tous moyens, de toute violation par l’entreprise des mesures de prévention qu’il a définies, ainsi que 
des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection 
de la santé des travailleurs sur les chantiers. 

  En cas de danger grave et imminent menaçant la sécurité ou santé d’un intervenant ou d’un 
tiers (tel que chute de hauteur, ensevelissement....), le coordonnateur doit prendre les mesures 
nécessaires pour supprimer le danger. Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie de chantier. 

 C/ Moyens donnés au coordonnateur  

 C.1 Libre accès du coordonnateur  

• Le coordonnateur a libre accès au chantier. 

 C.2 Obligations du titulaire 

• Le titulaire communique directement au coordonnateur : 

* tous les documents et informations nécessaires à la prévention pour la sécurité et la 
protection de la santé des travailleurs ; 

  * la liste tenue à jour des personnes qu’il autorise à accéder au chantier ; 

 * dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation, les effectifs  
    prévisionnels affectés au chantier, 

* les noms et coordonnées de l’ensemble des sous-traitants quel que soit leur rang. Il 
tient à sa disposition leurs contrats ; 

* tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs 
demandés par le coordonnateur ; 

  * la copie des déclarations d’accident du travail  

*le titulaire s’engage à respecter les modalités pratiques de coopération entre le 
coordonnateur et les intervenants ; 

• le titulaire informe le coordonnateur ; 

 * de toutes les réunions qu’il organise lorsqu’elles font intervenir plusieurs entreprises et 
lui indique leur objet ; 

  * de ses interventions au titre de la garantie de parfait achèvement ; 

• le titulaire donne suite, pendant toute la durée de l’exécution de ses prestations, aux 
avis, observations ou mesures préconisées en matière de sécurité et de protection de la 
santé des travailleurs par le coordonnateur. Tout différend entre le titulaire et le 
coordonnateur est soumis au Maître d’ouvrage ; 

• A la demande du coordonnateur le titulaire vise toutes les observations qui lui sont 
consignées. 
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  D/ Obligations du titulaire vis-à-vis de ses sous-traitants 

Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses 
nécessaires au respect des prescriptions portées au plan de prévention. 

 

9.3. Garde du chantier et des locaux 

Des dispositions spécifiques seront insérées au plan de prévention afin d’assurer la sûreté des locaux 
où intervient l’entreprise. 
 

9.4. Utilisation des voies publiques 

L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions qu’il jugera utile pour les transports routiers ou 
pour les circulations d’engins exceptionnels afin qu’aucune dégradation ne soit causée aux voies 
publiques. 
 
Par dérogation à l’article 34.1 du CCAG Travaux, si, à l’occasion des travaux, des contributions ou 
réparations étaient dues pour des dégradations causées aux voies publiques par les transports 
routiers ou de circulations d’engins exceptionnels, la charge en incomberait à l’entrepreneur.  
 

10. Contrôle et Réception des Travaux 

10.1. Essais et Contrôle des Ouvrages en cours de travaux 

10.1.1. Les essais et contrôles d’ouvrages ou parties d’ouvrages prévus par les fascicules intéressés 
du CCTG ou par le CCTP sont assurés par les entreprises à la diligence et en présence du maître 
d’œuvre ; 

Les dispositions du 4 de l’article 24 du C.C.A.G. relatives aux essais et vérifications à effectuer sur les 
matériaux et produits mis en œuvre, sont applicables à ces essais. 

Les entreprises mettront à disposition les matériaux, ouvrages et matériels ainsi que les outils 
courants de chantier nécessaires. 

10.1.2. La maîtrise d’œuvre et le contrôleur technique se réservent le droit de faire exécuter des 
essais et contrôles en sus de ceux définis par le C.C.T.P. et dans les cas définis aux articles 24.1 et 
24.6 du C.C.A.G., les frais correspondants sont à la charge de l’entrepreneur, en dérogation de 
l’article 24.7  et de l’article 24.8 du C.C.A.G. 

 

10.1.3. Les entrepreneurs et leurs sous-traitants devront accepter les recommandations et 
injonctions du contrôleur technique dans le cadre de leur marché. 

En particulier, ils acceptent de soumettre toutes leurs études, procès-verbaux d’essais, avis 
techniques, etc... Ils acceptent également de soumettre tous les matériaux et matériels au contrôleur 
technique pour la conformité aux règlements de sécurité (incendie particulièrement). 

Les entrepreneurs et leurs sous-traitants sont tenus de laisser, à tout moment, les représentants du 
contrôleur technique agréé pénétrer sur le chantier et le visiter. Ils doivent prendre toutes les 
dispositions pour leur permettre d’exercer leur contrôle utilement. 
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10.2. Réception 

En complément des dispositions de l’article 41 du CCAG Travaux, la réception ne peut être 
prononcée que sous réserve de l’exécution concluante des épreuves et contrôles prévus au CCTG et 
au CCTP, ou de la vérification des performances ou des rendements obtenus, comme cela est défini 
au CCTP. Lorsque les épreuves et vérifications ne peuvent être exécutés que postérieurement à la 
date d’achèvement des travaux ou de remise des ouvrages, ou qu’elles ne peuvent être faites qu’à 
certaines périodes de l’année, la réception est prononcée sous réserve de leur exécution concluante. 
 
 

10.3. Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou parties 
d’ouvrages 

Le maître de l'ouvrage se réserve, avant l'achèvement de l'ensemble des travaux, le droit de prendre 
possession d'ouvrages ou parties d'ouvrages. Il sera fait application de l'article 42.2 du CCAG Travaux. 
 

10.4. Documents à fournir après exécution 

Conformément à l’art. 40 du C.C.A.G, l’entrepreneur remet au Maître d’œuvre, en 3 exemplaires 
dont un reproductible : 

- d’une part, les spécifications de pose, les notices de fonctionnement, les prescriptions de 
maintenance des éléments d’équipement mis en œuvre, les conditions de garantie des fabricants 
attachées à ces équipements, ainsi que les constats d’évacuation des déchets, pièces à fournir au 
plus tard lors de la demande de réception. 

- d’autre part, les autres éléments du dossier des ouvrages exécutés (DOE) et les documents 
nécessaires à l’établissement du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO). Le délai de 
remise conformément à l’article 40 du CCAG est de 1 mois suivant la date de notification de la 
décision de réception des travaux. 
 

10.5. Délai de garantie 

Le délai de garantie ne fait l'objet d'aucune stipulation particulière. 
 
 

10.6. Garanties particulières 

Voir C.C.T.P. 
 
 

10.7. Assurances 

Dans un délai de quinze jours à dater de la notification du marché et avant tout commencement 
d’exécution, l’entrepreneur doit justifier, au moyen d’une attestation portant la mention de 
l’étendue de la garantie, de la durée de validité et justifiant du paiement des primes, qu’il est titulaire 
: 
 

- d’une assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par 
l’exécution des travaux ; 
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- d’une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les 
articles 1792 à 1792-2 et 2270 du Code Civil. 

 
 

10.8. Mise au courant du personnel exploitant 

L’entreprise aura l’obligation d’instruire et de former, pendant la période de garantie, le personnel 
technique et de service qui sera mis à sa disposition à cet effet par le Maître d’Ouvrage et de 
remettre, avant réception, aux services techniques de l’établissement : tous documents, notes 
techniques, plans, instructions, notices, etc…. nécessaires à l’entretien et à la compréhension du 
fonctionnement des appareils et installations. 
 

11. Cession ou nantissement de créances 
Par dérogation à l’article 4.2. du CCAG, l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité n’est pas 

remis de façon automatique à la notification marché, mais sur demande du titulaire. 

 

12. Redressement judiciaire - Liquidation judiciaire 
En complément de l’article 46.1.2. du CCAG Travaux, les dispositions qui suivent sont applicables en 
cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire : 

 

- Le jugement instituant le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire est notifié 
immédiatement à la personne publique. Il en va de même de tout jugement ou de toute 
décision susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché. 
- En cas de redressement judiciaire, la personne publique adresse à l’administrateur une mise 
en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché. 
 
- Cette mise en demeure est adressée au titulaire, dans le cas d’une procédure simplifiée 
sans administrateur si, en application de l’article 141 de la loi n°85.98 du 25 Janvier 1985, le 
juge-commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l’article 37 
de la loi. 
 
- En cas de réponse négative, ou en l’absence de réponse dans le délai d’un mois à compter 
de l’envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. 
 
- Ce délai d’un mois peut être prolongé ou raccourci, si, avant l’expiration du dit délai, le 
juge-commissaire a accordé à l’administrateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus 
court. 
 
- La résiliation prend effet à la date de la décision de l’administrateur ou du titulaire de 
renoncer à poursuivre l’exécution du marché, ou à l’expiration du délai d’un mois évoqué ci-
dessus. Elle n’ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité. 
 
- En cas de liquidation judiciaire, la résiliation du marché est prononcée sauf si le jugement 
autorise expressément le maintien de l’activité de l’entreprise. 
- Dans cette hypothèse, la personne publique pourra accepter la continuation du marché 
pendant la période visée à la décision de justice ou résilier le marché sans indemnité pour le 
titulaire. 
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13. Obligation du titulaire concernant les données et documents 
qu’il établit, la confidentialité et la protection des données  
 

13.1. Obligations concernant les données et documents qu’il établit 

Toutes les données et tous les documents établis par le Titulaire dans le cadre de l’exécution du 
présent marché sont des documents à caractère administratif communicables et sont propriété du 
Maitre d’ouvrage.  
Le Titulaire doit donc les lui remettre sur demande.  

13.2. Obligations de confidentialité 

Le titulaire s’oblige à respecter les obligations de confidentialité définies à l’article 5 du CCAG 
Travaux.  
A ce titre il s’engage à la plus grande discrétion concernant les documents qui lui sont communiqués 
par le maitre d’ouvrage et s’interdit de les porter à la connaissance de quiconque sans autorisation 
préalable du maitre d’ouvrage.  
La méconnaissance de cette obligation pourra entrainer la résiliation du marché aux frais et risques 
du Titulaire sans mise en demeure préalable. 
 

13.3 Obligations concernant la protection des données personnelles 

Le Titulaire doit se conformer aux exigences découlant du règlement de l’Union européenne 
2016/679 du 27/04/2016 concernant la protection des données personnelles.  
Pour l’application de ce règlement le Maître d’ouvrage est responsable du traitement des données à 
caractère personnel et le sous-traite au Titulaire.  
A ce titre le Titulaire doit prendre toute précaution utile afin de limiter l’utilisation des données 
personnelles ou sensibles auxquelles il peut avoir accès et à garantir une sécurité appropriée à ces 
données.  
A ce titre, le Titulaire s’engage à respecter et à prendre toute disposition utile pour faire respecter 
par son personnel et plus généralement par toute personne intervenant pour son compte, les 
obligations suivantes :  
- ne prendre aucune copie des documents et supports d’information qui lui sont confiés, à 
l’exception de celles strictement nécessaires à l’exécution du marché,  

- limiter l’utilisation des documents et informations traités aux besoins strictement nécessaires à 
l’exécution du marché,  

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes,  

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
en cours d’exécution,  

- prendre toute mesure de sécurité, notamment matérielle, pour assurer la conservation et l’intégrité 
des documents et informations traités en cours d’exécution du marché et alerter le Maître d’ouvrage 
de toute violation de données à caractères personnel dans un délai maximum de 24 h après en avoir 
pris connaissance, par tout moyen approprié. Cette notification est accompagnée de toute la 
documentation utile pour permettre au maître d’ouvrage, si nécessaire, de notifier cette violation à 
l’autorité de contrôle compétente.  

- établir et fournir sans délai à la demande du Maître d’ouvrage les éléments de preuve de 
conformité au règlement européen,  
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- procéder en fin de marché (au terme de la garantie de parfait achèvement), à la destruction de tous 
les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations après en avoir averti le Maître 
d’ouvrage.  
 
En outre un registre de toutes les catégories d’activités de traitement effectuées pour le compte du 
Maître d’ouvrage devra être établi par le Titulaire et chacun des intervenants pour son compte 
employant chacun plus de 250 salariés. Ce registre doit être communiqué sans délai sur demande du 
Maître d’ouvrage.  
Nonobstant les poursuites pénales sur le fondement des articles 226-17 et 226-22 du code pénal, la 

méconnaissance de ces obligations pourra entrainer la résiliation du marché aux frais et risques du 

titulaire, sans mise en demeure préalable. 

 

14. Litiges 
A défaut d’accord amiable trouvé entre les parties, tout litige sera porté devant le tribunal 

administratif de Pau, à l’adresse suivante :  

TRIBUNAL  ADMINISTRATIF    

28 Bd Jean Jaures           

11 012 Carcassonne 

 

Il peut être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet suivant : 

www.telerecours.fr 

 

15. Dérogations aux Documents Généraux 
Les dérogations apportées aux documents généraux et normes françaises homologuées sont 
explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP et du CCTP : 
CCAG Travaux : 

 

 - Dérogation à l’article 4.1. du CCAG résultant de l’article 2.1. du présent CCAP (pièces 
contractuelles). 
- Dérogation à l’article 20.1. du CCAG résultant des articles 5.3.1. et 5.3.3. du présent CCAP (montant 
pénalités). 
- Dérogation à l’article 48.1. du CCAG résultant de l’article 5.6. du présent CCAP (pénalités diverses). 
- Dérogation à l’article 28.1. du CCAG résultant de l’article 9.1. du présent CCAP (Préparation et 
programme d’exécution des travaux)  
- Dérogation à l'article 9.1 du CCAG résultant de l'article 10.7 du présent CCAP (assurance). 
- Dérogation aux articles 24.7 et 24.8 du CCAG résultant de l'article 10.1.2. du présent CCAP (essais et 
contrôles). 
- Dérogation à l’article 34.1. du CCAG résultant de l’article 9.5. du présent CCAP (utilisation des voies 
publiques). 
- Dérogation à l’article 13.1.1. du CCAG résultant de l’article 3.5.1. du présent CCAP (décomptes 
mensuels). 
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- Dérogation à l’article 34.1. du CCAG résultant de l’article 3.2.3.2.. du présent CCAP (répartition 
forfaitaire dépenses diverses) 
- Dérogation à l’article 40. du CCAG résultant de l’article 5.5. du présent CCAP (délais et retenue pour 
remise des documents fournis après exécution). 
- Dérogation aux articles 20, 20.4 et 48.1. du CCAG résultant de l’article 5.6. du présent CCAP 
(pénalités diverses). 
- Dérogation à l’article 4.2. du CCAG résultant de l’article 11 du présent CCAP (cession ou 
nantissement de créances). 
- Dérogation à l’article 5.2 du CCAG résultant de l’article 13 du présent CCAP (protection des données 
personnelles) 
- Dérogation à l’article 19.2.2. du CCAG résultant de l’article 5.2.4 du CCAP (pandémie covid-19) 
 

  
Le Titulaire  
 
A ………………………..….., le ……………………………… 
 
« Lu et accepté sans réserve » 

(signature et cachet de la société) 
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ANNEXE 1 – Pièces à fournir lors de la présentation d’un sous-
traitant 

 

I - PIECES A FOURNIR LORS DE LA PRESENTATION D’UN SOUS-TRAITANT ETABLI EN FRANCE 

Liste des pièces à fournir :  

- Formulaire DC2 Déclaration du candidat accompagné des capacités techniques et 

financières : 

  - moyens humains et matériels 

  - références de moins de 5 ans 

  - chiffre d’affaire des 3 dernières années 

 - Formulaire DC4 Déclaration de sous-traitance 

 - L’ensemble des attestations fiscales et sociales en application des articles L2141-1 0 L 2141-

6 du Code de la Commande Publique 

 - RIB du sous-traitant 

 - Attestations d’assurance de responsabilité civile et décennale 

 

Les formulaires sont téléchargeables sur le site du ministère de l’économie, à l’adresse suivante :  

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics 

 

 

Rappel :  

Un sous-traitant ne peut commencer à intervenir sur un chantier  que sous réserve que le 

représentant du pouvoir adjudicateur l’ait accepté, et ait agréé ses conditions de paiement. 

 

Si le montant des prestations sous-traitées est égal ou supérieur à 600 € TTC, le sous-traitant a 

obligatoirement droit au paiement direct. 
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II - PIECES A FOURNIR LORS DE LA PRESENTATION D’UN SOUS-TRAITANT ETABLI OU DOMICILIE A 
L’ETRANGER 

 
▪ Formulaire DC4 déclaration de sous-traitance (téléchargeable sur le site du ministère de 

l’économie, à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires) 
 

▪ Attestations de responsabilité civile et décennale en cours de validité 
 

▪ Un document qui mentionne (article D 8222-7-1°-a du code du travail) : 

o en cas d’assujettissement à la TVA, son numéro individuel d'identification à la TVA 
en France, attribué par la direction des finances publiques en application de l'article 
286 ter du code général des impôts. 

OU 

o pour le candidat individuel ou le membre du groupement qui n’est pas tenu d’avoir 
un numéro individuel d'identification à la TVA en France : un document mentionnant 
son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant 
fiscal ponctuel en France. 

▪ Un document attestant de la régularité de sa situation sociale au regard du règlement CE n° 
883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale (article D 
8222-7-1°-b du code du travail). 

▪ Un document attestant qu’il a satisfait à ses obligations de déclarations sociales et de 
paiement de ses cotisations sociales (article D 8222-7-1°-b du code du travail), parmi les 
documents suivants : 

o lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de 
l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant 
est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes. 

OU 

o un document équivalent. 

OU 

o à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des 
cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de 
la sécurité sociale. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice 
s’assurera de l'authenticité de cette attestation auprès de l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations et contributions sociales. 

 

▪ Un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine compétents 
prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites. 
Lorsqu'un certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une 
déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une 
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déclaration solennelle faite par le candidat individuel ou le membre du groupement devant 
l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel 
qualifié du pays. 

 
▪ Dans le cas où son immatriculation à un registre professionnel dans le pays d'établissement 

ou de domiciliation est obligatoire, l'un des documents suivants (article D 8222-7-2° du code 
du travail) : 

 - Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un 
document équivalent certifiant cette inscription. 

 - Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à 
condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et la 
nature de l’inscription au registre professionnel. 

 - Pour les entreprises en cours de création, un document émanant de l'autorité 
habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande 
d'immatriculation audit registre datant de moins de six mois. 

 
▪ Présentation des références et moyens du sous-traitant 

 
▪ Chiffre d’affaire des trois dernières années  

 

 

RAPPEL :  

 Tous les documents devront être des originaux. Les signatures du titulaire est du sous-
traitant devront être originale (pas de copie scannée). 

 En application de l’article D8222-8 du code du travail, les documents et attestations 
énumérées ci-dessus seront rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en 
langue française. 

 Un sous-traitant ne peut commencer à intervenir sur un chantier que sous réserve que le 
représentant du pouvoir adjudicateur l’ait accepté, et ait agréé ses conditions de paiement. 

 Si le montant des prestations sous-traitées est égal ou supérieur à 600 € TTC, le sous-
traitant a obligatoirement droit au paiement direct. Pour ce faire, il devra faire parvenir son RIB. 

 

 


